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DIRECTION DES AFFAIRES IMMOBILIÈRES ET DU PATRIMOINE – DÉPARTEMENT MAÎTRISE D’OUVRAGE


CONCOURS RESTREINT DE MAÎTRISE D’ŒUVRE POUR LA RESTRUCTURATION DES ESPACES D’ACCUEIL DU PUBLIC ET CRÉATION D’ESPACES DE MÉDIATION AU PALAIS-BOURBON
(2023AN-19)


RÈGLEMENT DE CONCOURS
(RC)
PHASE CANDIDATURE

	DATE ET HEURE LIMITES DE REMISE DES CANDIDATURES :
MARDI 14 NOVEMBRE 2023, à 12 heures 


	


	
REMISE ÉLECTRONIQUE OBLIGATOIRE,
en application des articles L. 2132-2 et R. 2132-7 du code de la commande publique



Les dossiers remis après la date et l'heure limites ne seront pas analysés.
Les pièces ne feront l’objet d’aucune modification de la part du candidat.
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Préambule

[bookmark: _Hlk61607522]Ce règlement est décomposé en deux parties comportant, d’une part, la phase candidatures et, d’autre part, la phase projets. 

La deuxième partie est provisoire et pourra faire l’objet d’adaptations, notamment pour définir le calendrier définitif de cette phase et prendre en compte les observations éventuelles du jury, formulées à l’issue de sa première réunion, sur le déroulement et les modalités de la phase projet.

Sa version définitive sera mise à disposition des participants retenus à l’issue de la phase candidature, dans le respect des principes d’égalité de traitement et de transparence. Les éventuelles modifications apportées au règlement de la deuxième phase feront l’objet d’une information précise dans l’invitation à participer et, au plus tard, à l’issue de la réunion de présentation de l’opération aux participants. 

Ces adaptations n’auront pas pour objet de modifier d’une manière substantielle les traits fondamentaux de la procédure de sélection.




[bookmark: _Toc148112540]POUVOIR ADJUDICATEUR/ACHETEUR
[bookmark: _Toc148112541]Nom et adresse
[bookmark: OLE_LINK1]Assemblée nationale
126, rue de l’Université - 75355 PARIS 07 SP
Profil acheteur : PLACE (plateforme des achats de l’État)
Adresse du profil acheteur : https://www.marches-publics.gouv.fr
[bookmark: _Toc148112542]Adresse auprès de laquelle des informations complémentaires peuvent être obtenues
Les questions relatives à la consultation doivent être adressées sur le profil acheteur de l’Assemblée nationale, accessible depuis l’adresse url : https://www.marches-publics.gouv.fr
[bookmark: _Toc148112543]Adresse pour l’envoi ou le dépôt des copies de sauvegarde 
Adresse postale à laquelle les copies de sauvegarde / échantillons peuvent être ENVOYÉES :
(Attention : ne pas déposer de pli à cette adresse)
Assemblée nationale
Division des achats et de la commande publique
126, rue de l’Université - 75355 PARIS 07 SP

Adresse physique à laquelle les copies de sauvegarde / échantillons peuvent être DÉPOSÉES :
(Attention : ne pas envoyer de courrier postal à cette adresse)
Le dépôt de la copie de sauvegarde ne pourra se faire que sur prise de rendez-vous préalable auprès de l’adresse mail : dacp@assemblee-nationale.fr 
Assemblée nationale 
Division des achats et de la commande publique
233, boulevard Saint-Germain - 75007 PARIS - 

Horaires d’ouverture : du lundi au vendredi de 9h30 à 12h15 et de 14h30 à 18h00, hors jours fériés.
L’entrée de l’immeuble est entièrement automatisée. Pour tout dépôt de pli, utilisez l’interphone livraison situé sur le mur complètement à droite pour signaler votre présence. Sur cet interphone, afin qu’un fonctionnaire puisse venir récupérer votre pli :
· composez le numéro de poste suivant : 3 85 12 (ou 3 85 09 ou 3 85 99 ou 3 85 79 : division de l’Achat et de la commande publique), ou bien
· faites dérouler le menu et sélectionnez le service « Marchés ». 
[bookmark: _Toc148112544]Type de pouvoir adjudicateur 
ASSEMBLÉE NATIONALE – ÉTAT
[bookmark: _Toc148112545]Assistance à maîtrise d’ouvrage 
Dans le cadre de la réalisation de l’opération, l’Assemblée nationale sera accompagnée par les acteurs suivants qui seront désignés ultérieurement : 

· Assistance à maîtrise d’ouvrage règlementaire (diagnostic amiante et plomb, contrôle technique, coordination sécurité incendie…),
· Assistance à maîtrise d’ouvrage pour le suivi des aménagements muséographiques,
· Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la certification environnementale.
[bookmark: _Toc148112546] DESCRIPTION DE L’OPÉRATION
[bookmark: _Toc148112547]Nature de l’opération 
Le concours porte sur le marché de maîtrise d’œuvre en vue des travaux de restructuration des espaces d’accueil du public et de création d’espaces de médiation au Palais-Bourbon.
Lieu d’exécution des prestations : 126 rue de l’Université – 75007 Paris 7e. 

[bookmark: _Toc148112548]Les éléments essentiels du programme  
Depuis 1888, date de construction du pavillon d’accueil du public par Edmond Joly en urgence à la suite de l’attentat contre Jules Ferry qui eut lieu en 1887, l’Assemblée nationale reçoit les citoyens et citoyennes qui souhaitent visiter son site depuis le Quai d’Orsay, dans le cadre de visites guidées. 
L’Assemblée nationale a engagé depuis 2011 une réflexion sur l’accueil du public au Palais-Bourbon, notamment pour faire face à des problématiques de plus en plus prégnantes : non accessibilité des locaux, notamment pour les personnes à mobilité réduite, espaces exigus, illisibilité des espaces et manque de visibilité de l’Assemblée nationale auprès du grand public. L’ancienneté et l’exiguïté du pavillon d’accueil du public, conçu dans la précipitation et à une époque où les visites étaient peu nombreuses et ne faisaient pas l’objet de contrôles de sécurité, rendent les locaux inadaptés aux exigences actuelles. Cette réflexion sur les conditions et les capacités d’accueil s’inscrit également dans l’historique bâtimentaire de la zone du Quai d’Orsay, façade historique et emblématique de l’institution. En effet, en 2006, un sinistre affectant l’emmarchement devant la colonnade a nécessité des travaux de consolidation et de rénovation non négligeables, qui ont également permis la création de l’extension en infrastructure sous le parvis, ainsi que le renouvellement d’une grande partie des équipements techniques. D’autre part, ces espaces d’accueil n’offraient pas la possibilité d’apporter au public une information claire et pédagogique sur le fonctionnement de l’institution ; il est apparu indispensable d’offrir une nouvelle expérience de visite aux citoyens et aux citoyennes, au-delà de la visite des espaces patrimoniaux exceptionnels et notamment de l’Hémicycle. Cette volonté d’ouverture devra donc se concrétiser par cette opération de démolition-reconstruction du pavillon de l’accueil du public, de rénovation de l’ensemble des espaces d’accueil du public et de création d’espaces de médiation faisant aujourd’hui défaut.
Le projet de rénovation du pavillon n’est possible qu’en gagnant de l’espace : l’espace d’accueil du public dans la zone nord du Palais-Bourbon, au sens large, passerait d’un peu plus de 1 200 m² à plus de 4 500 m² ; dans cette surface agrandie, les espaces spécifiquement dévolus à l’accueil du public passeraient pour leur part de moins de 500 m² à plus de 3 200 m². D’un point de vue règlementaire, on précisera que le Palais‑Bourbon est un ERP (Établissement recevant du public) de 1ère catégorie, intégré au PSMV (Plan de sauvegarde et de mise en valeur) du VIIe arrondissement. Cette création de surfaces serait rendue possible par la déconstruction/reconstruction du bâtiment de l’accueil du public, le creusement de deux niveaux sous ce pavillon et sous la Cour du Pont et l’utilisation des espaces déjà creusés sous le parvis et l’emmarchement. 
L’architecture du futur équipement, autant dans ses formes que dans ses matières, devra être à la hauteur de l’Institution. Si le périmètre proposé reste très contraint, l’équipe de maîtrise d’œuvre retenue devra faire preuve d’ingéniosité et d’inventivité pour créer des ambiances architecturales adaptées. La conception du projet devra être en adéquation avec la dimension symbolique et solennelle de l’institution, requérant ainsi des matériaux et des finitions à la hauteur de l’enjeu. Une attention toute particulière devra aussi être portée à l’éclairage naturel ou artificiel des espaces, aux jeux de perspectives, aux vues vers l’extérieur. 
Enfin et comme explicité précédemment, le nouveau bâtiment venant se substituer à l’actuel pavillon d’entrée du public sera pensé à la fois comme un objet « signal », à la hauteur de l’Institution dans le traitement de ses façades et en harmonie avec le caractère patrimonial du Palais-Bourbon.
Les travaux identifiés dans la présente consultation sont notamment :
Au rez-de-chaussée :
1.	Construction neuve du pavillon d’entrée : démolition du pavillon existant et reconstruction d’un bâtiment du public dans le même gabarit que le pavillon existant ;
2.	Création neuve d’une aire de livraison : dépose du muret et de la clôture et pose d’un portail pour création d’une entrée logistique. Création d’une aire de livraison sur une emprise la plus réduite possible du jardin de la présidence ; 
3.	Création d’une cour anglaise « logistique » : création d’une cour anglaise sur une emprise réduite du jardin de la présidence. (Projet soumis à l’avis de l’ABF) ; 
4.	Construction neuve du pavillon de la Presse : démolition du pavillon existant et reconstruction d’un nouveau bâtiment. Un accès depuis le hall d’entrée vers la Salle des Fêtes doit être conservé pour les réceptions ;
5.	Réhabilitation des espaces situés au RDC entre les espaces occupés par la presse et la Grande Rotonde : création d’un grand espace intégrant le Bureau de la Presse ; 
6.	Restructuration de la Cour du Pont et du Parvis : dépose du revêtement de sol existant dans le cadre de la démolition des locaux en infrastructure puis reconfiguration de la cour dans le cadre du nouveau projet. Ajout possible de puits de lumière au niveau de la Cour du Pont ou du parvis (propositions soumises à l’avis de l’ABF) ;
7.	Création de circulations verticales dans l’existant : création de trémies et pose d’escaliers et d’ascenseurs à des emplacements adaptés aux différents parcours de visite ; 
8.	Réhabilitation des alvéoles sous l’emmarchement : intégration des alvéoles dans le parcours de visite des espaces de médiation ;
9.	Réhabilitation des espaces en lien avec le pourtour de l’hémicycle : décloisonnement, simplification des espaces en lien avec le pourtour de l’Hémicycle.
Au 1er étage :
1.	Création neuve du pavillon d’entrée : démolition du pavillon existant et reconstruction dans le même gabarit que le pavillon existant ;
2.	Création d’une circulation verticale monumentale : création d’une circulation verticale au sein du pavillon d’accueil permettant de créer un lien direct et facile entre le hall d’entrée, le HUB Convivialité et la « Cafétéria du Public ».  
Au 1er sous/sol :
1.	Construction neuve de 2 niveaux en infrastructure, sous la Cour du Pont (étanche au risque de crue) : démolition du pavillon d’accueil et du sous-sol et construction neuve d’un nouveau pavillon et de 2 niveaux en infrastructure sous la Cour du Pont ;
2.	Création d’une cour anglaise « logistique » : création d’une cour anglaise sur une emprise réduite du jardin de la présidence. (Projet soumis à l’avis de l’ABF) ; 
3.	Réhabilitation du volume créé en 2020 sous le Parvis : intégration de ce volume à l’ensemble des espaces de visite ou récupération pour création de locaux techniques ; 
4.	Création de circulations verticales dans les constructions neuves : ces circulations permettent une cohérence des parcours de visites au sein du bâtiment ; 
5.	Création de circulations verticales dans l’existant : création de trémies et pose d’escaliers et d’ascenseurs à des emplacements adaptés aux différents parcours de visite ;
6. 	Création d’une galerie technique et raccordement aux galeries existantes au Palais‑Bourbon.
Au 2e sous/sol :
1.	Construction neuve de 2 niveaux en infrastructure, sous la Cour du Pont (étanche au risque de crue) : démolition du pavillon d’accueil et du sous-sol et construction neuve d’un nouveau pavillon et de 2 niveaux en infrastructure sous la Cour du Pont ;
2.	Réhabilitation du volume créé en 2020 sous le Parvis : intégration de ce volume à l’ensemble des espaces de visite ou récupération pour création de locaux techniques ;
3.	Raccordement aux locaux techniques existants sous l’emmarchement qui contiennent les sources de productions primaires du Palais‑Bourbon. Création des locaux techniques de distribution complémentaires nécessaires ;
4.	Création de circulations verticales dans les constructions neuves : ces circulations permettent une cohérence des parcours de visites au sein du bâtiment ; 
5.	Création de circulations verticales dans l’existant : création de trémies et pose d’escaliers et d’ascenseurs à des emplacements adaptés aux différents parcours de visite ;
 6. 	Création d’une galerie technique et raccordement aux galeries existantes au Palais‑Bourbon.

Le projet devra intégrer la rénovation et la mise à niveau des installations techniques suivantes :
1. Électricité courants forts (Secours, Onduleurs, Distribution, Tableaux divisionnaires, Terminaux, Éclairage, Éclairage de sécurité….) ;
2. Électricité courants faibles (infrastructures de téléphonie, d’informatique, de GTB, de sûreté Sécurité et de télédistribution (VDI), Système de Sécurité Incendie (SSI), protection contre l’intrusion et protection contre effraction, contrôle d’accès, vidéosurveillance intérieure et extérieure, interphonie de sécurité et l’interphone fonctionnel des accueils, GTB, distribution TV au format IPTV, sonneries de séances, système d’hypervision, gestion des commissions (système de gestion multimédia des salles), couverture GSM ;
3. Installations audiovisuelles et multimédia (télédistribution, équipement multimédia et cinématographique de l’auditorium, équipements audiovisuel et multimédias des espaces de médiation de l’accueil du public,…) ;
4. Appareils élévateurs (ascenseurs et monte-charge)
5. Installations de climatisation/chauffage/ventilation et désenfumage ;
6. Installation de plomberie (eau froide, eau chaude sanitaire,….) ;
7. Réseau d’assainissement (eaux pluviales, eaux usées, eaux vannes,….) ;
Processus BIM
Dans la continuité de la démarche entreprise sur l’ensemble de ses projets, l’Assemblée nationale souhaite mettre en place un processus BIM complet pour l’ensemble des phases du projet de restructuration des espaces d’accueil du public au Palais-Bourbon. Mis en place dès l’étape de programmation, le processus BIM est destiné à se poursuivre tout au long des études de conception, durant l’étape de construction et au‑delà, en phase d’exploitation et de maintenance.
Exigences en termes environnementaux
Au-delà de son symbole patrimonial, architectural et institutionnel, l’accueil du public doit montrer sa cohérence vis-à-vis de l’urgence climatique, entre autres sujets environnementaux, et afficher la volonté et l’engagement de la maîtrise d’ouvrage à répondre à cet enjeu. Cette approche environnementale ambitieuse s’organise autour de quatre grands axes :
· Une sobriété énergétique et matérielle poussée profitant des opportunités données par le site et s’adaptant à ses contraintes (Conception bioclimatique, conception raisonnée...) ;
· Une qualité d’usage intérieur élevée, que ce soit en termes de confort, de facilité d’entretien, de maintenance ou de sécurité pour les occupants de tous âges (Confort hygrothermique, confort visuel, maîtrise de la qualité de l’air, confort acoustique, gestion des déchets d’activité…) ;
· Une réduction des consommations en ressources (construction) et énergétiques (exploitation) à leur strict minimum (Energie & systèmes performants, conception bas carbone) ;
· Une qualité d’usage extérieur répondant aux enjeux d’intempéries, de fortes chaleurs, de gestion des eaux de pluie
Exigences en termes de sûreté (Étude de sûreté et de sécurité publique (ESSP))
Eu égard au contexte urbain du projet et l’application de l’article L. 111-3-1 du code de l’urbanisme et du décret du 3 août 2007 dit de « prévention situationnelle », le titulaire du marché devra évaluer dans le cadre de l’élaboration de son projet les forces et les faiblesses du site en matière de sécurité. Le titulaire du marché devra intégrer dans son projet les préconisations issues du diagnostic de sûreté et de sécurité, permettant ainsi au site de bénéficier d’un aménagement conforme à la législation et optimisé en termes de sécurité. 
Exigences de continuité de service
Les interruptions de service devront être brèves et les basculements se feront obligatoirement en horaire décalé. Aucune interruption de service ne sera autorisée sur les réseaux à maintenir durant les heures d’exploitation des locaux.
Accueil du public
D’un point de vue de l’accueil du public, le projet veut répondre à trois objectifs :
-	mieux accueillir le public en se fondant notamment sur un principe d’accessibilité universelle aux espaces et aux contenus, en gagnant de la surface, de façon à réintégrer la boutique, actuellement implantée au 110 rue de l’Université dans l’espace principal ;
-	créer les espaces de médiation dont notre Assemblée est aujourd’hui dépourvue et offrir ainsi une nouvelle expérience visiteur ; 
-	 créer des espaces améliorant la coexistence entre les flux de visiteurs et le travail parlementaire. 
On précisera que la fréquentation actuelle est d’environ 210 000 personnes par an (par l’accueil du public existant) et que l’aménagement projeté devrait permettre d’atteindre un objectif d’environ 600 000 personnes par an[footnoteRef:2]. [2:  L’historique des fréquentations est le suivant 2018 : 122 266 ; 2019 : 117 425 ; 2020 : 22 338 ; 2021 : 25 824 ; 2022 : 65 888.] 

Serait proposée aux visiteurs une nouvelle offre de visite plus interactive et participative. Une offre qui ferait plus de place aux collections de l’Assemblée au service de la présentation de son rôle, de son fonctionnement et de son actualité. Une offre qui expliquerait aussi les différentes facettes de l’action du député. 
Les espaces dédiés au public seraient divisés en trois ensembles distincts, dont des espaces de médiation qui n’existent pas aujourd’hui. Ils permettraient de constituer trois parcours différenciés : 
-	une visite guidée complète du Palais‑Bourbon (y compris l’hémicycle) d’une durée estimée à 1h30, couvrant les aspects patrimoniaux, la dimension institutionnelle et complétée éventuellement par une déambulation libre dans les nouveaux espaces de médiation ;
-	une visite au cœur de la démocratie française, centrée sur le rôle institutionnel de l’Assemblée : en ¾ h, cette visite guidée ferait un focus sur l’hémicycle, la séance, le rôle de l’Assemblée ; il serait évidemment possible de la compléter par celle des espaces de médiation ;
-	une visite des espaces de médiation : de 30 à 60 minutes, le visiteur pourrait y découvrir l’Assemblée et préparer une future visite guidée ou compléter une telle visite ; plus autonome, le visiteur pourrait effectuer cette visite sans réservation préalable. 
Cette nouvelle expérience visiteurs passerait aussi par l’ouverture au public de lieux nouveaux:
-	espaces sous l’emmarchement, sous la cour du Pont et sous le parvis (création de verrières qui permettraient d’avoir de la lumière naturelle mais aussi de voir la colonnade) ; 
-	possibilité d’accéder à la cour du Pont mais aussi au parvis (vue sur la colonnade et sur la place de la Concorde). 
Il est également envisagé de présenter dans ces espaces des œuvres d’art. Il reviendra au futur maître d’œuvre d’intégrer cette dimension dans sa réflexion et d’engager un dialogue avec les artistes retenus sur les conditions d’intégration des œuvres d’art à créer ou existantes, étant précisé que le recrutement des artistes sera assuré par les services de l’Assemblée nationale.
-	en préservant l’espace de travail des députés : il ne s’agit pas de créer une barrière entre députés et visiteurs mais d’éviter les cohabitations les plus compliquées (par exemple en prévoyant une sortie par le Quai d’Orsay et non plus par la rue Aristide Briand). Par la dilatation des espaces et un système d’accès différencié, on concilie augmentation du nombre de visiteurs et préservation de l’espace de travail des députés ;
-	en offrant dans des espaces réservés au public un temps et une offre de visite qui, de ce fait, prennent place ailleurs que dans l’espace de travail des parlementaires (par exemple, les expositions avec la création d’un espace d’exposition temporaire sous le parvis) ;
-	en permettant même que les espaces des visiteurs puissent servir, en cas de besoin, à sanctuariser le périmètre sacré et ses alentours.  
- en créant dans les nouveaux espaces un auditorium de plus de 140 places.

[bookmark: _Toc148112549]L’enveloppe prévisionnelle des travaux 
L’enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux s’élève à 35 600 000 € TTC. 
[bookmark: _Toc148112550]Le calendrier prévisionnel de l’opération
Le démarrage de la mission du maître d’œuvre est prévu en octobre 2024. 

La livraison de l’ouvrage objet de l’opération de travaux est souhaitée pour le premier trimestre 2028. 

Une livraison partielle du bâtiment est exigée avant le 30 avril 2027. Cette livraison partielle devra permettre l’organisation d’une cérémonie d’ouverture d’un premier accès du public depuis le Quai d’Orsay. 

La mission du maître d’œuvre prendra effet à la date de notification du marché et s’achèvera à la fin de l’année de parfait achèvement. La durée de cette mission est estimée à 5 ans.

[bookmark: _Toc148112551] RÉGIME JURIDIQUE DU CONCOURS 
[bookmark: _Toc148112552]Forme du concours 
L’opération relève du champ d’application des dispositions du livre IV de la deuxième partie du code de la commande publique (CCP). 

La consultation porte sur un concours restreint de maitrise d’œuvre, lancé conformément à l’article L. 2172-1 du CCP et organisé selon les dispositions des articles R. 2162-15 à R. 2162-26 du CCP. 
[bookmark: _Toc148112553]Déroulement du concours 
[bookmark: OLE_LINK2]Le concours est organisé en deux phases :

· Phase candidatures : les candidats remettent un dossier de candidature comportant l’ensemble des pièces demandées à l’article 7.2 du présent règlement, permettant de vérifier les conditions de participation et de mettre en œuvre les critères de sélection définis dans l'avis de concours et précisés à l’article 10.2 du présent règlement ;
Le jury analyse les candidatures et formule un avis motivé sur celles-ci. Au vu de cet avis, l’Assemblée nationale retient ensuite quatre participants invités à présenter un projet. 

· Phase projets : les participants remettent anonymement un dossier de projet dont le niveau de conception correspond à une « esquisse + ». 
Le jury examine les dossiers présentés sur la base des critères d'évaluation définis dans l'avis de concours et précisés au point 13.1 du présent règlement, puis établit un classement des projets. Après la levée de l’anonymat, sous réserve que le jury ait porté des demandes d’éclaircissements et des questions dans le procès-verbal, un dialogue peut s’établir avec les participants. 
L’Assemblée nationale choisit le ou les lauréat(s) du concours au vu des procès-verbaux et de l'avis du jury.

À l’issue du concours, conformément aux articles R. 2122-6 et R. 2172-2 du CCP, l’acheteur lance une procédure sans publicité ni mise en concurrence préalables lui permettant de négocier avec le ou les lauréats, après le dépôt de leur offre, les conditions techniques, administratives et financières du marché de maitrise d’œuvre décrit à l’article 4 du présent règlement. 
[bookmark: _Toc148112554]Calendrier prévisionnel du concours 
À titre prévisionnel, le calendrier du concours est le suivant : 

	
Objet
	Date prévisionnelle

	Envoi de l’avis de concours et mise à disposition des documents de la consultation 
	13 octobre 2023  

	Date limite de la réception des candidatures 
	14 novembre 2023 à 12h00 

	Première réunion du jury sur les candidatures et choix des concurrents par l’acheteur
	Janvier 2023 

	Lancement de la phase projet du concours
	Février 2023

	Échange Questions-Réponses entre maître d'ouvrage et concurrents et visite du site
	Février/Mars 2024

	Remise des prestations (soit un délai prévisionnel de 13 semaines pour la remise)
	Mai 2024

	Deuxième réunion du jury et avis du jury avec classement des prestations
	Juin 2024

	Le cas échéant, réunion de dialogue entre le jury et les concurrents
	Juillet 2024

	Choix du ou des lauréat(s) et avis de résultats du concours
	Juillet - août 2024


[bookmark: _Toc148112555]Primes
Le montant de la prime à verser aux participants est de 280 000 € TTC correspondant à des prestations de niveau « Esquisse + ». Il comprend tous les frais de réalisation des prestations, de livraison de celles-ci ainsi que les frais de déplacement et d’audition.
[bookmark: _Toc148112556]MARCHÉ DE MAITRISE D’ŒUVRE ATTRIBUÉ À L’ISSUE DU CONCOURS
[bookmark: _Toc148112557]Mission de maîtrise d’œuvre   
La mission de maitrise d’œuvre, attribuée à l’issue du concours, est composée d’une mission de base (ESQ + (issue du concours), APS, APD, PRO, ACT, VISA, DET, AOR) dont le contenu est défini aux articles R. 2431-4 et suivants du code de la commande publique, et étendue des autres éléments de missions de maîtrise d’œuvre suivants : Diagnostic et OPC. 

[bookmark: _Toc148112558]Forme du marché de maîtrise d’œuvre   
Le marché de maîtrise d’œuvre revêtira la forme d’un accord-cadre s’exécutant au moyen de marchés subséquents qui se déclinent comme suit : 

· MS1, notifié avec l’accord-cadre : Mission Diagnostic (DIAG). 
· MS2, notifié avec l’accord-cadre : Missions de base 
· MS3, notifié avec l’accord-cadre : Mission d’ordonnancement, de pilotage et de coordination

Le cas échéant, d'autres marchés subséquents, ayant pour objet toutes prestations de maîtrise d'œuvre relatives à l'opération et prestations complémentaires connexes qui s'avèreraient nécessaires au cours de la phase d'études ou de l'exécution des travaux, pourront être passés.

Le montant maximum de l’accord-cadre s’élève à 12 000 000 € TTC pour sa durée totale (soit de la date de notification du marché jusqu’ à l’expiration de l’année de la garantie de parfait achèvement). 
[bookmark: _Toc148112559] CONDITIONS DE CONSULTATION 
0. [bookmark: _Toc148112560]Échanges d’informations avec les candidats (le cas échéant)
Les candidats sont informés que les échanges d’informations avec l’acheteur (dans le cadre notamment des demandes de complément de candidature en application des articles R. 2144-2 et R. 2144-6 du CCP ou de précision sur les projets en application de l’article R. 2161‑5 du même code) seront effectués exclusivement par voie électronique sur le portail de dématérialisation des marchés publics de l’Assemblée nationale (plate-forme des achats de l’État - PLACE), en utilisant l’adresse électronique du candidat.
Les demandes de renseignement adressées par un autre canal que le profil d’acheteur ne seront pas traitées.
[bookmark: _Toc148112561]Renseignements complémentaires (le cas échéant)
Les éventuelles demandes de renseignements complémentaires sur le dossier de consultation doivent être adressées à l’Assemblée nationale au plus tard 12 jours calendaires avant la date limite fixée pour la réception des candidatures ou des projets et exclusivement sur le profil d’acheteur de l’Assemblée nationale (PLACE).
Les demandes de renseignement adressées par un autre canal que le profil d’acheteur ne seront pas traitées.
Les renseignements complémentaires sont communiqués par l’Assemblée nationale, au plus tard 8 jours calendaires avant la date limite fixée pour la réception des candidatures ou des projets, aux candidats ayant retiré un dossier de consultation sur le portail de la commande publique de l’Assemblée nationale. 
Après ce délai, plus aucun renseignement complémentaire ne sera fourni.
[bookmark: _Toc148112562]Modifications de détail au dossier de consultation des candidats
L’Assemblée nationale se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation, au plus tard 12 jours calendaires avant la date limite fixée pour la réception des candidatures ou des projets. 
Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié, sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 
Conformément aux dispositions de l’article R. 2151-4 (2°) du CCP, lorsque des modifications importantes sont apportées, le délai de réception des projets est prolongé. La durée de la prolongation est proportionnée à l'importance des informations demandées ou des modifications apportées. 
Si pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des candidatures est reportée, le délai mentionné au premier alinéa s’applique en fonction de cette nouvelle date.


[bookmark: _Toc61605994][bookmark: _Toc148112563]PHASE CANDIDATURE
[bookmark: _Toc148112564]CONDITIONS DE PARTICIPATION DES CANDIDATS
[bookmark: _Toc148112565]Forme juridique du candidat
Les candidats peuvent répondre à la consultation à titre individuel ou sous la forme d’un groupement momentané d’entreprises. 
[bookmark: _Toc148112566]Conditions propres aux candidatures en groupement
6.2.1 Forme du groupement 
La forme du groupement n’est pas imposée au stade de la procédure de passation mais le groupement attributaire devra adopter la forme du groupement conjoint. Chacun des membres du groupement est engagé sur la partie des prestations qui lui est attribuée par le marché.
En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire pour l’exécution du marché de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard de l’acheteur.
En application de l’article R. 2142-4 du CCP, le candidat ne peut être mandataire que d’un seul groupement. 
Le mandataire du groupement sera impérativement architecte.
6.2.2 Candidatures multiples 
Conformément à l’article R. 2142‑21 du CCP, l’acheteur autorise le candidat à présenter plusieurs candidatures en agissant en qualité de membres de plusieurs groupements, à l’exception du ou des architectes ainsi que du ou des muséographes, étant précisé que ces conditions limitatives de participation ne s’appliquent pas aux sous-traitants.
Cette restriction permettra à l’Assemblée nationale de garantir la signature patrimoniale et architecturale de chaque projet. 
Il est précisé que la composition des groupements ne pourra pas être modifiée entre la remise des candidatures et la remise du projet.
6.2.3 Capacités juridiques 
Les candidats ne peuvent entrer en aucun des cas d’exclusions prévus aux articles L. 2141-1 à L 2141‑5 ou L. 2141-7 à L. 2141-10 du CCP. 
Lorsque le candidat est en situation de redressement judiciaire, il est dans l’obligation de préciser à quel stade en est la procédure.
[bookmark: _Toc148112567] Recours à la sous-traitance et aux capacités d’autres opérateurs économiques
En application de l’article R. 2142-3 du CCP, pour justifier de sa capacité et remplir les conditions de participation, le candidat peut recourir à la sous-traitance ou avoir recours aux capacités d’autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique des liens qui les unissent. 

En application de l’article 37 du code de déontologie des architectes, il est toutefois rappelé aux candidats que l'architecte ne peut ni prendre ni donner en sous-traitance la mission d’établissement du projet architectural faisant l’objet de la demande de permis de construire, définie à l'alinéa 2 de l'article 3 de la loi sur l'architecture du 3 janvier 1977.

[bookmark: _Toc148112568]Niveaux minimaux de capacités financières et économiques, techniques et professionnelles exigés au candidat
6.4.1 Capacités financières et économiques  
Conformément à l’article R. 2142-6 du code de la commande publique, l’Assemblée nationale exige du candidat de présenter des garanties économiques et financières suffisantes, en lien avec les missions confiées au maître d’œuvre à l’issue du concours, en présentant un chiffre d’affaires moyen minimum de 14 millions d’euros, apprécié sur les 3 exercices 2020, 2021 et 2022*. Pour les candidats dont l’exercice est à cheval sur deux années, seront pris les exercices dont la durée est la plus longue sur les années précitées.

* Conformément à l’article 3 de l’ordonnance n° 2020-738 du 17 juin 2020, le candidat peut renseigner le chiffre d’affaires réalisé au cours d’un exercice immédiatement antérieur, dès lors que celui réalisé au cours d’une des années citées aurait connu une baisse en conséquence de la crise sanitaire liée à l'épidémie de covid-19. 

Seront prises en compte pour l’appréciation du chiffre d’affaire annuel minimal, les capacités de l’ensemble des membres de groupement, conformément à l’article R. 2142-25 du code de la commande publique.

Les opérateurs économiques nouvellement créés doivent apporter la preuve de leurs capacités financières par tout moyen de preuve approprié, notamment par une déclaration appropriée de banques.
6.4.2 Assurance pour les risques professionnels  
Conformément à l’article R. 2142-12 du CCP, une assurance, permettant de couvrir les risques liés à l’exercice de la maitrise d’œuvre et présentant un niveau de garanties approprié et suffisant pour la mission de maitrise d’œuvre consécutive au concours, est exigée. 
6.4.3 Compétences techniques exigées  
Pour répondre à cette consultation, le candidat réunira impérativement les compétences suivantes :
· Un ou plusieurs architecte(s), dont un mandataire du groupement, spécialisé dans le patrimoine, les édifices culturels et le tertiaire, présentant des compétences et des références en matière de réhabilitation complexe (études et exécution) ; 
· Des membres de bureaux d’études techniques (structure, fluides, audiovisuel, voirie et réseaux divers notamment, études de synthèse) présentant des compétences et des références en matière de réhabilitation complexe (études et exécution) ;
· Des membres de bureaux d’études spécialisés (qualité environnementale, acoustique, éclairagiste, sûreté et sécurité urbaine) présentant des compétences et des références en matière de réhabilitation complexe (études et exécution) ;
· Un ou plusieurs spécialiste(s) en charge des aménagements muséographiques dans les espaces de médiation ;
· Un ou plusieurs économiste(s) de la construction ;
· Un ou plusieurs manager(s) BIM conduisant le processus BIM ; 
· Un ou plusieurs architecte(s) paysagiste(s) ;
· et un pilote en charge de l’ordonnancement, pilotage et coordination des travaux (OPC). 
NB : les candidatures qui ne respectent pas les conditions minimales exigées dans le présent article 6 verront leur candidature rejetée conformément aux dispositions du code de la commande publique et notamment de l’article R.2144-3.
[bookmark: _Toc148112569]COMPOSITION ET TRANSMISSION DU DOSSIER DE CONSULTATION 
[bookmark: _Toc148112570]Composition du dossier de concours 
La composition du dossier de concours est décrite en annexe 1 du présent règlement de concours. 

Cette annexe décrit les éléments communiqués aux participants dès la phase candidature et ceux qui seront communiqués aux candidats admis à concourir à la phase projet. 
[bookmark: _Toc148112571]Documents à fournir par les candidats  
Le candidat peut choisir de présenter sa candidature :
· soit en fournissant les déclarations du candidat (DC1, DC2) et les déclarations ou documents demandés (candidature hors DUME) ;
· soit sous la forme du document unique de marché européen (candidature sous forme de DUME).

· Candidature hors DUME

	Nom du document 
	Documents demandés sous format PDF 

	Éléments relatifs à la capacité juridique

	Une lettre de candidature
DC1 
	Le candidat peut utiliser l’imprimé DC1 disponible à l'adresse http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-marches-publics) ou document équivalent. 
En cas de groupement, une seule lettre de candidature est établie pour l'ensemble du groupement ; elle est renseignée et signée par tous les membres du groupement elle précise la nature du groupement et désigne un mandataire. 

	Une déclaration du candidat
DC2
	Le candidat peut utiliser l’imprimé DC2 disponible à l'adresse http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-marches-publics) ou le document unique de marché européen (eDUME). 
En cas de groupement, chaque membre fournit ce document dûment complété. 

	Numéro unique d'identification

	Afin de prouver qu'il ne se trouve pas dans un des cas d'exclusion mentionné à l'article L. 2141-3 du CCP, le candidat produit son numéro unique d'identification permettant à l'acheteur d'accéder aux informations pertinentes par le biais d'un système électronique mentionné au 1° de l'article R. 2143-13 du même CCP ou, s'il est étranger, produit un document délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente de son pays d'origine ou d'établissement, attestant de l'absence de cas d'exclusion.*

	Pouvoir 

	Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat et les délégations de pouvoir. 

	Redressement judiciaire 

		L'acheteur accepte comme preuve suffisante attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'exclusion mentionné à l'article
 L. 2141-3, la production d'un extrait du registre pertinent ou, à défaut, d'un document équivalent délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente du pays d'origine ou d'établissement du candidat, attestant de l'absence de cas d'exclusion. 






* Les Décrets n° 2021-631 du 21 mai 2021 suppriment, à compter du 1er novembre 2021, l’obligation imposée aux entreprises de fournir un extrait Kbis ou une inscription au registre des entreprises tenu par les chambres de métiers à l’appui de leurs démarches administratives. Les entreprises doivent désormais transmettre simplement leur numéro unique d’identification délivré par l’Insee. Ce numéro permet à l’administration d’accéder aux données issues, d’une part, du registre national du commerce et des sociétés (RNCS) et, d’autre part, du répertoire national des métiers (RNM). 

Chaque entreprise est identifiée par un numéro Siren (Système d’identification du répertoire des entreprises), également appelé numéro unique d’identification, utilisé par tous les organismes publics et les administrations en relation avec l’entreprise. 

Article R. 2143-9 du Code de la commande publique : Afin de prouver qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion mentionné à l’article L. 2141-3, le candidat produit son numéro unique d’identification permettant à l’acheteur d’accéder aux informations pertinentes par le biais d’un système électronique mentionné au 1° de l’article R. 2143-13 ou, s’il est étranger, produit un document délivré par l’autorité judiciaire ou administrative compétente de son pays d’origine ou d’établissement, attestant de l’absence de cas d’exclusion. 
Lorsque le candidat est en redressement judiciaire, il produit la copie du ou des jugements prononcés. 

Article R. 2143-13 du Code de la commande publique : Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l'acheteur peut obtenir directement par le biais :

· 1° D'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel à condition que l'accès à celui-ci soit gratuit et, le cas échéant, que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation ;

·  2° D'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation et que l'accès à ceux-ci soit gratuit.


	
Éléments relatifs aux capacités économique et financière

	Une déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires relatif aux prestations auxquelles se réfère le marché réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles
		Chaque candidat produira une déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires du domaine d’activité faisant l’objet du concours, portant sur les trois exercices mentionnés à l’article 6.4.1., dans la mesure où les informations sur ces chiffres d’affaires sont disponibles. 
Si, pour une raison justifiée, l’opérateur économique n’est pas en mesure de produire les renseignements et documents demandés par l’acheteur, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout autre moyen considéré comme approprié par l’acheteur (art R. 2142-3 du CCP et/ou fournir une déclaration appropriée de banque). 




	Risques professionnels 
	La preuve d’une assurance des risques professionnels pertinents.

	

	Éléments relatifs aux capacités professionnelles

	
Compétences et expériences professionnelles

	Le candidat devra compléter l’annexe 2 jointe au présent règlement.
Le candidat devra présenter dans cette annexe 2 la liste de 3 références relatives à des services similaires (livrés ou en cours de réalisation) en rapport direct avec l'objet du concours, exécutés au cours des cinq dernières années. 
Lorsque le candidat compte faire appel à des sous-traitants, ceux-ci sont mentionnés dans l’annexe 2 précitée.

	Compétence en architecture

	Pour la compétence en architecture (qu’il y ait un architecte ou plusieurs architectes dans le groupement), la liste des principales prestations demandées ci-dessus sera complétée par une sélection de 3 références réalisées* et représentatives de prestations de nature et d’importance équivalentes. 
*Le terme « réalisation » correspond à la conduite de missions effectivement contractualisées, et préférentiellement achevées.
À cette fin, le candidat devra compléter l’annexe 3 jointe au présent règlement. 

	

	Éléments relatifs aux capacités techniques

	Déclaration des effectifs
		Chaque candidat produira une déclaration indiquant ses effectifs moyens et l'importance de son personnel d'encadrement pour chacune des 3 dernières années. 




	Numéro d’inscription d’architecte
	Pour les architectes, le numéro d'inscription à un tableau régional d'architecte et pour les personnes physiques de l'union européenne les autorisations particulières équivalentes.

	Qualifications 
	Le candidat produira les qualifications OPQIBI, OPQTECC ou équivalent dans les domaines suivants : 
- 0303 Planification - coordination des études,
- 0331 Direction de l'exécution des travaux,
- 1218 Ingénierie en génie civil et gros œuvre courants, 
- 1311 Études de ventilation et de désenfumage mécaniques,
- 1313 Études d'installations complexes de chauffage et de vmc, 
- 1319 Études de réseaux de transport de chaleur froid et chaud, 
- 1323 Ingénierie en génie climatique complexe,
- 1406 Études d'installations électriques complexes, 
- 1412 Études de systèmes complexes de gestion technique,
- 1413 Études de systèmes courants de sécurité incendie,
- 1415 Études de systèmes de sûreté, 
- 1416 Études de systèmes et réseaux courants d'informatique et de communication, 
- 1902 Ingénierie d'ouvrages de bâtiments complexes,
- 2202 Maîtrise des coûts en phase de conception et de réalisation.
- 1218 Ingénierie en génie civil et gros œuvre courants
- 1319 Étude de réseaux de transport de chaleur froid et chaud 
- 1320 Ingénierie des fluides courants 
- 1405 Études d'installations électriques courantes
- 1922 BIM Management pour des projets de bâtiment
- 0332 Synthèse





Rappel : Si le candidat entend demander la prise en compte des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature des liens existant entre ces opérateurs et lui, il doit justifier des capacités de ce ou ces opérateurs économiques en produisant les mêmes documents concernant ces derniers que ceux qui sont exigés de lui ci-dessus. Il doit également apporter la preuve qu'il en dispose pour l'exécution du présent marché en produisant un engagement écrit de l'opérateur économique. 

· Candidature sous forme de DUME 
Les candidats peuvent présenter leur candidature sous la forme d’un formulaire DUME. Celui-ci devra contenir les informations relatives aux capacités juridique, économique, financière, professionnelle et technique demandées ci-dessus.

Les candidats ne peuvent toutefois pas se limiter à indiquer dans le DUME qu’ils disposent de l’aptitude et des capacités requises sans fournir d’informations particulières sur celles-ci. 
Le formulaire DUME est disponible sur la plateforme PLACE sur la base d’un modèle établi par l’acheteur à l’occasion de la consultation ou par le biais du Service DUME : 
https://dume.chorus-pro.gouv.fr.
[bookmark: _Toc148112572]Modalités de remise des dossiers électroniques
Conformément aux dispositions de l'article R. 2132-7 du code de la commande publique, les dossiers doivent être déposés exclusivement par voie électronique sur le portail de dématérialisation des marchés publics de l'Assemblée nationale accessible à l’URL suivante :
https://www.marches-publics.gouv.fr 
L’inscription sur le site, gratuite, est obligatoire. Elle permet de bénéficier des alertes par courriel en cas d'avis rectificatif ou de renseignements complémentaires éventuels sur le dossier de la consultation.
Afin de préparer le dépôt de la réponse électronique, il est recommandé de procéder à un diagnostic du poste de travail pour en vérifier la configuration. Un test de configuration est accessible sur la page d’accueil de la PLACE.
Les prérequis techniques nécessaires à l’utilisation du site sont mentionnés sur toutes les pages de la plateforme (rubrique « Prérequis techniques » en bas de page).
La signature électronique des formulaires de candidature et des pièces du dossier n’est pas exigée.
Le candidat dont l’offre aura été retenue sera invité à produire un acte d’engagement portant une signature manuscrite de la personne ayant pouvoir d’engager l’entreprise, ainsi que le cachet de celle-ci.
Informations techniques importantes : La durée du dépôt dépend directement de la taille des fichiers transmis et de la qualité de votre connexion Internet. L'utilisation du protocole sécurisé HTTPS augmente également la durée de cette opération. Les candidats sont donc invités à s’organiser afin que leurs dépôts arrivent dans les délais prévus dans le règlement de la consultation. 
Une copie de sauvegarde, par transmission sur support physique électronique (clé USB, carte mémoire…) ou sur support papier, est recommandée. Cette copie de sauvegarde doit être transmise dans le délai imparti pour la remise des offres à la division des Achats et de la commande publique de l’Assemblée nationale (adresse indiquée à l’article 1er du présent règlement de la consultation). Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli fermé comportant le nom du candidat et la mention lisible : « Marché 2023AN-19 _ Phase candidature – copie de sauvegarde du dossier de candidature ».


Important
Il est recommandé aux opérateurs économiques téléchargeant les pièces de marché de s’identifier par une adresse courriel électronique fiable permettant de façon certaine une correspondance électronique. L’identification permettra à l’acheteur de notifier des informations aux opérateurs économiques (correctifs, ajouts de documents, etc) et de communiquer avec eux (questions / réponses, échanges sécurisés). 
Cette adresse courriel servira notamment à l'envoi de l’invitation à concourir.
[bookmark: _Toc148112573]Date limite de remise des candidatures 
Les dossiers de candidatures devront être transmis avant la date et l'heure limites de réception des candidatures indiquées sur la page de garde du présent document.
[bookmark: _Toc148112574]Candidature incomplète  
Conformément à l’article R. 2144-2 du CCP, lorsque des pièces ou informations dont la présentation était réclamée au titre de la candidature sont absentes ou incomplètes, l’Assemblée nationale se réserve le droit de demander à tous les candidats de compléter leurs dossiers dans un délai de 4 jours calendaires, identique pour tous.
[bookmark: _Toc148112575]COMMISSION TECHNIQUE 
[bookmark: _Toc34988888]L’Assemblée nationale a constitué une commission technique qui se charge de vérifier la conformité des divers dossiers de candidature et de projet aux dispositions du programme et du règlement de concours. Elle procède à une analyse factuelle des dossiers en vue de leur présentation au jury. 
Les membres de la commission technique peuvent participer aux réunions du jury sans voix délibérative. Le jury reste, seul compétent pour classer les candidatures et les projets. 
Les membres de la commission technique sont tenus au secret absolu concernant les informations de toute nature dont ils auraient connaissance en raison de leur participation aux travaux de la commission. 
[bookmark: _Toc148112576]CONSTITUTION ET FONCTIONNEMENT DU JURY  
0. [bookmark: _Toc148112577]Composition du Jury 
En application des articles R. 2162-22 et R. 2162-24 du CCP, le jury est composé de 21 membres à voix délibérative, dirigé par une Présidente et constitué de la façon suivante :
· Représentants de la maîtrise d’ouvrage 
· Secrétaire générale de la Questure, Présidente du jury,
· Secrétaire général de l’Assemblée nationale et de la Présidence,
· Directeur général des services législatifs,
· Directrice générale des services administratifs,
· Directeur de la Communication et de la valorisation patrimoniale,
· Directrice de l’Administration générale et de la sécurité,
· Directeur des Affaires immobilières et du patrimoine.
· Collège des personnes possédant la qualification exigée des candidats ou une qualification équivalente 
· Un architecte du Patrimoine,
· Un architecte représentant de l’UDAP 75,
· Un économiste de la construction,
· Un maître d’œuvre d’exécution,
· Un architecte programmiste,
· Deux architectes en chef des monuments historiques.

· Collège de personnalités invitées ou ayant un intérêt particulier dans l’objet du concours
· 5 députés ou anciens députés, 
· Un spécialiste de la médiation culturelle, 
· Un représentant d’un établissement culturel accueillant du public. 
0. [bookmark: _Toc148112578]Fonctionnement du Jury 

9.2.1. Quorum et décision 
Le jury peut valablement délibérer si au moins la moitié des membres à voix délibérative régulièrement convoqués est présente. 
En l’absence de consensus, le jury délibère à la majorité des membres présents et à bulletin secret. En cas d’égalité des voix, la voix de la présidente du jury est prépondérante.

9.2.2. Confidentialité 
Conformément à l’article L. 2132-1 du CCP, les réunions du jury se déroulent à huis-clos et les débats ne font l’objet d’aucune diffusion extérieure, quel qu’en soit le support. 
Les membres du jury sont tenus de déclarer toute situation de conflits d’intérêt, avant la tenue des débats ou dès qu’ils en ont connaissance.
Les membres de jury sont tenus à une obligation de confidentialité durant tout le déroulement du concours. 
Les membres du secrétariat sont soumis aux mêmes obligations que les membres du jury.
Le jury peut auditionner toute personne susceptible de lui apporter des informations utiles. Ces intervenants sont soumis aux mêmes règles de confidentialité que celles applicables aux membres du jury, décrites dans le présent article. 
[bookmark: _Toc148112579]SÉLECTION DES CANDIDATURES ET INVITATION À CONCOURIR 
0. [bookmark: _Toc148112580]Recevabilité des candidatures
Le jury procèdera à l’analyse des candidatures en examinant préalablement leur recevabilité en termes de complétude administrative du dossier et de conformité aux conditions de participation. 

Pour être recevables, les candidatures doivent répondre aux conditions de participation indiquées aux articles 6 et 7 du présent règlement. 

[bookmark: _Toc148112581]Critères de sélection des candidatures
Les dossiers seront analysés sur la base des justificatifs présentés par les soumissionnaires dans la partie « candidature » de leur dossier.

Conformément à l’article R. 2142-25 du CCP, en cas de candidature présentée sous la forme d’un groupement, l’appréciation des capacités est globale. 
L’équipe de maîtrise d’œuvre devra être clairement identifiée dans le groupement.

Les textes n’imposent aucune pondération ni notation au stade de la sélection. Le travail de sélection ne résulte pas de notes chiffrées puis ensuite pondérées pour être additionnées, mais d’un travail d’appréciation globale de chaque candidature, fondée sur la qualité du candidat et les références qu’il présente.

Les candidatures recevables seront examinées par le jury sur le fondement des critères suivants :

· Qualité technique et professionnelle du candidat : appréciée au regard des compétences, de l’expérience, des moyens humains présentés.  
Ces éléments sont évalués de manière transversale d’après l’ensemble des éléments fournis dans le dossier de candidature, et notamment le tableau synthétique de justification des compétences et des expériences professionnelles (annexe 2 du présent règlement).
En cas de groupement, l’appréciation portera également sur la cohérence et la complémentarité des membres du groupement entre eux. 

· Qualité des références fournies : appréciée au regard du document de présentation des 3 références fournies et évaluée selon la qualité architecturale et technique de la réalisation présentée (annexe 3 du présent règlement) : seront privilégiées les opérations préférentiellement achevées, présentant une complexité équivalente à l’opération envisagée (montant, site occupé, calendrier, etc.) et pour lesquelles le candidat aura assuré une mission de maîtrise d’œuvre complète.

À l’issue de l’analyse des candidatures, le jury formulera un avis motivé sur les candidatures présentées. 

[bookmark: _Toc148112582]Avis motivé du jury
Le jury est souverain pour définir ses méthodes de choix, dans le respect des conditions de recevabilité et de sélection définies ci-avant.

Le jury formule un avis motivé sur les candidats à retenir en rapport avec les termes du présent règlement, en tenant compte de l’éventualité d’un désistement ou d’un candidat qui se situerait dans un cas d’exclusion prévu à l’article L. 2341-1 du CCP. À cette fin, le jury complète son avis sur les candidats à retenir en identifiant un candidat suppléant qui pourrait se substituer au candidat défaillant en présence de l’un de ces deux cas de figure. 

Le jury consigne ses propositions et conclusions dans un procès-verbal.

[bookmark: _Toc148112583]Admission des candidatures
Après avoir pris connaissance de l’avis motivé sur les candidatures, formulé par le jury, l’acheteur fixe la liste des participants pressentis. 

Les participants pressentis fournissent dans les 10 jours à compter de la demande de l’acheteur les documents suivants :
· [bookmark: _Hlk36558380]en application de l’article L. 2141-2 du CCP, les attestations de régularité fiscale et sociale du candidat et de chaque membre en cas de groupement, dans les conditions définies à l’annexe 4 du CCP ;
· une attestation sur l’honneur relative à la régularité des obligations d’emplois au regard des articles
 L. 1221-10, L. 3243-2 er R. 3243-1 du code du travail ;
· une attestation d’assurance de responsabilité décennale.

Dans le cas où le candidat a présenté des sous-traitants, il remet les mêmes documents pour chacun de ses sous-traitants. En cas de groupement, le mandataire remet également les mêmes documents pour chaque membre du groupement, et leurs éventuels sous-traitants.

Si un participant pressenti ne fournit pas les documents demandés dans le délai imparti, ne satisfait pas aux conditions de participation fixées par l'acheteur, ou produit, à l'appui de sa candidature, de faux renseignements ou documents, sa candidature est déclarée irrecevable et il est éliminé. Dans ce cas, le candidat dont la candidature a été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour produire les documents précités. 

L’acheteur informe les candidats non retenus avant de transmettre l’invitation à concourir.
[bookmark: _Toc148112584]Invitation à concourir 
Après avoir arrêté définitivement la liste des quatre participants, l’acheteur leur transmettra simultanément par voie électronique une invitation à participer au concours les informant de la date et l’heure limite de transmission des prestations et de toute précision utile quant au déroulement de la deuxième phase du concours. 

L’invitation à participer au concours précise également les modalités d’accès au dossier de consultation des participants. 

Elle précise également, le cas échéant et au regard des propositions du jury, les adaptations et précisions qui auraient été apportées au règlement de la phase projet du concours.










[bookmark: _Toc148112585]PHASE PROJET (version provisoire)
[bookmark: _Toc148112586] CONDITIONS DE PARTICIPATION PHASE PROJET 
L’attention des candidats est attirée sur le fait que les éléments indiqués dans cette partie sont donnés à titre indicatif et revêtiront un caractère définitif dès le lancement de la phase projet. 

L’Assemblée nationale se réserve le droit d’apporter toute précision, modification ou complément, non substantiels, nécessaires pour la bonne compréhension du projet. 
[bookmark: _Toc148112587]Dossier de consultation 
[bookmark: _Hlk38882262]Le dossier de consultation des participants est décrit à l’annexe 1 du présent règlement. 
[bookmark: _Toc148112588]Réunion de présentation de l’opération et visite obligatoire du site 
L’Assemblée nationale réunira l’ensemble des participants pour leur présenter l’opération et le programme. Cette réunion sera assortie d’une séance de questions-réponses et d’une visite du site. 

Cette réunion fait l'objet d'un compte-rendu reprenant les questions posées par les candidats et les réponses apportées par l’Assemblée nationale ; ce compte-rendu est publié sur le profil d’acheteur de l’Assemblée nationale (PLACE).

La visite du site préalablement à la remise des projets est obligatoire (voir annexe 5 « Modalités de visite »).
Toute offre (projet) déposée par un participant qui n’aurait pas au préalable effectué cette visite sera déclarée irrégulière et éliminée.

La date de la visite sera précisée à la page de garde du présent règlement dès le lancement de la phase projet.
[bookmark: _Toc148112589]Questions des participants et renseignements préalables à la remise du dossier de projet 
Les participants peuvent adresser leurs demandes écrites de renseignements complémentaires et poser leurs questions au plus tard 12 jours calendaires avant la date limite de réception du dossier de projet et exclusivement sur le profil d’acheteur de l’Assemblée nationale (PLACE).

Les demandes de renseignement adressées par un autre canal que le profil d’acheteur ne seront pas traitées.

Les réponses aux questions seront publiées par l’acheteur à destination de l’ensemble des participants sur cette plateforme au plus tard 8 jours avant la date limite de réception du dossier. 

Après ce délai, plus aucun renseignement complémentaire ne sera fourni.
[bookmark: _Toc148112590]Respect de l'anonymat 
Un code anonymat qui prendra la forme d’une « LETTRE » (A, B, C ou D) sera attribué par l’Assemblée nationale à chaque candidat présélectionné via la plateforme PLACE (profil acheteur) à l’occasion de l’envoi de l’invitation à soumissionner et de la mise à disposition du dossier de concours (phase projet). 

Il reviendra au participant d’apposer son code sur chacune des pièces relatives à sa proposition. 

Si le candidat transmet une copie de sauvegarde, l’enveloppe comprenant cette copie de sauvegarde comportera également ce code anonymat. 

Il appartiendra au candidat admis à concourir de l’apposer sur chacune des pièces de sa proposition, sous peine de nullité de son dossier. 

L’attention du candidat est attirée sur le fait qu’aucun nom, logo, coordonnées relatives au candidat ne doit apparaitre sur les documents transmis dans sa proposition de projet, ni dans les propriétés des documents. 

Ainsi, toute violation relevée par le jury de la règle de l’anonymat par un candidat entraînera son élimination pour non-conformité et en conséquence le non-paiement de l’indemnité prévue. 

L’acheteur désigne deux agents de la division des Achats et de la commande publique chargés : 
· d’assurer la réception et l’enregistrement des dossiers ;
· de vérifier l’absence de mentions susceptibles de violer l’anonymat dans les dossiers de projet, et si nécessaire de prendre toute mesure appropriée pour rendre effectif cet anonymat ;
· de mettre les dossiers de projet à disposition du jury ;
· d’assurer les relations avec les participants durant toute la phase où le concours est anonyme, notamment pour les demandes de renseignement et de pièces complémentaires. 

L’anonymat sera levé après le classement des projets par le jury et l’établissement de son procès-verbal.
[bookmark: _Toc148112591] DOCUMENTS À FOURNIR PAR LES PARTICIPANTS
Tous les documents remis sont rédigés ou traduits en langue française.

Les prestations décrites ci-dessous sont remises de manière anonyme, dans le respect des dispositions décrites à l’article 11.4.
[bookmark: _Toc148112592]Pièces générales
I. Une lettre synthétique de présentation du projet :
	Présentation libre du parti architectural, technique et environnemental du projet (3 500 signes maximum, avec une illustration extraite des éléments rendus), de la prise en compte des parties existantes et de son intégration dans la parcelle et le site urbain. 

II. Un mémoire de présentation :
· Une présentation sommaire exposant l’approche générale du projet, la justification du parti architectural retenu, les solutions architecturales et fonctionnelles envisagées, les principales dispositions environnementales envisagées ;
· Une présentation du fonctionnement général explicitant la composition des différentes unités fonctionnelles et des circulations (visiteurs, véhicules) ;
· Une notice technique précisant les systèmes et solutions envisagés par thématique. Les points suivants seront notamment abordés :
· la description des ouvrages et les mises aux normes prévues dans le projet ;
· les solutions techniques (systèmes constructifs, composants,…) proposées; 
· les modes d’exploitation (entretien, maintenance) ainsi que leur adéquation aux usages prévus au programme;
· la présentation des principes techniques envisagés : mode constructif, ébauche des solutions énergétiques envisagées, principes d’aménagements extérieurs et de raccordements; 
· le traitement et l’entretien des espaces extérieurs.
· Les tableaux de surfaces avec rappel des surfaces précisées dans le programme ;
· Une note sur les réglementations d’urbanisme applicables, identifiant des principales règles applicables au projet et évaluant leurs impacts ;
· Une notice de sécurité ;
· Une notice sur l’accessibilité handicapée présentant les dispositions retenues ;
· Une notice de présentation fonctionnelle et technique de sécurisation du site en adéquation avec les éléments de sûreté décrits au programme ;
· Une proposition de calendrier général prévisionnel de l’opération (études, validations, autorisations administratives, travaux …) ; ce calendrier devra garantir le maintien de l’activité du site, la minimisation des nuisances et la prise en compte des contraintes de sûreté ;
· Une note opérationnelle BIM, expliquant les moyens techniques et matériels, l’organisation humaine et les échanges de données BIM mises en œuvre pour y répondre. Une attention particulière sera portée à la description des moyens mis en œuvre pour sécuriser les échanges et production d’informations autour du référentiel BIM, pendant la phase concours et les phases ultérieures ;
· Une note sur les éventuelles études complémentaires à faire réaliser par la maîtrise d’ouvrage pour la suite du projet, avec indication de leur niveau de criticité ;
· Une estimation du coût des travaux selon le cadre remis ;
· Une estimation en coût global selon le cadre remis ;
· Une note sur la compatibilité du projet avec la partie de l’enveloppe financière affectée aux travaux, accompagnée de l’évaluation provisoire du coût prévisionnel des travaux établi par catégories d’ouvrages.
Il est recommandé que ce mémoire de présentation se limite à 50 pages.
III. Certificat de visite obligatoire.

[bookmark: _Toc148112593]Les pièces techniques et graphiques
 Toutes les pièces graphiques produites dans le cadre de la consultation seront issues de la maquette numérique fournie par l’Assemblée nationale.
I. La maquette numérique 
Le candidat fournira une maquette numérique des lots architecturaux en LOD 200 (Level Of Development). Chaque volume de pièce de la maquette numérique devra être renseigné (numéro et nom) de manière à pouvoir être extraite dans un tableau de nomenclature des pièces & surfaces (à fournir également). 
L’Assemblée nationale fournira une modélisation numérique du site d’insertion et des bâtiments existants sous format natif REVIT 2021 (.rvt) et format interopérable IFC (2X3) à tous les participants du concours afin de leur servir de socle de développement. Chaque participant devra livrer la maquette numérique de son projet aux formats natif REVIT 2021 (.rvt) ou IFC (2X3).
I.	L’animation numérique 3D
Le candidat fournira une animation numérique 3D.
Durée : 1’30 maximum
La séquence doit être le plus proche possible de la réalité, notamment au niveau des matériaux, coloris, textures, éclairage, …
La séquence comprendra a minima :
-	Une vue d’ensemble aérienne du site ;
-	Un parcours filmé qui devra reproduire le parcours du visiteur à hauteur d’homme à l’extérieur et à l’intérieur des bâtiments avec notamment : 
· vue du nouveau bâtiment depuis l’entrée sise 35 Quai d’Orsay, 
· vue de la cour du Pont,
· vue depuis le jardin de la Présidence,
· vue de la cafétéria du public, 
· vue de l’auditorium,
· vue des espaces médiation.
L’animation numérique 3D sera fournie en 2 exemplaires sur support informatique dans un format vidéo facilement utilisable (.mp4, .avi, etc.).
II. Maquette de site
Le candidat fournira une maquette de site dont le niveau de détail et l’échelle seront précisés ultérieurement.
III. Panneaux
Le candidat devra réaliser 6 panneaux rigides au format A0, présentées à la française, avec notamment les éléments graphiques suivants : 
· Perspective extérieure depuis la place de la Concorde,
· Plan du RDC du Quai d’Orsay à la rue de l’Université, 
· Coupe longitudinale nord/sud du Quai d’Orsay à la rue de l’Université,
· Perspective extérieure sur la cour du Pont,
· Coupes,
· Perspective intérieure sur le hall d’accueil et la boutique,
· Perspective extérieure depuis le Quai d’Orsay,
· Perspectives intérieures de l’aménagement des bureaux partie nouvelle et partie réhabilitée,
· Ensemble de schémas fonctionnels avec code couleur en fonction  de la typologie des locaux.
Il devra être fourni un (1) exemplaire couleur des panneaux montés sur cadapack (épaisseur 100 mm) en vue de la présentation au jury,

IV.  Plans pliés complémentaires
Les panneaux seront complétés d’un carnet A3 relié, en couleur, regroupant, à titre indicatif, les éléments graphiques ci-dessous :
· Plans détaillés des niveaux créés et réaménagés, 
· Schémas explicatifs de l’organisation de chantier et du phasage,
· Plans de principe d’aménagement des espaces de médiation,
· Plan de principe de l’auditorium,
· Plan de principe de la boutique,
· Plan de principe pour les liaisons avec le Palais-Bourbon (Pavillon de la Presse avec la rotonde, pourtour et espaces sous emmarchement,…),
· Un détail constructif significatif du projet architectural.

[bookmark: _Toc148112594]Modalités de remise des dossiers électroniques
Les dossiers numériques sont remis dans les conditions décrites à l’article 7.3 du présent règlement. 
[bookmark: _Toc148112595]Date limite de transmission du dossier projet
La date limite de la réception des projets en version dématérialisée est mentionnée à la page de garde de la version définitive du présent règlement. 

Les prestations attendues sur support physique sont remises avec un délai supplémentaire de 8 jours calendaires de la date limite de la réception des projets indiquée à la page de garde de la version définitive du présent règlement.  Les modalités de remise de ces prestations seront précisées dans la version définitive du présent règlement.
[bookmark: _Toc148112596] ÉVALUATION DES PROJETS 
[bookmark: _Toc148112597]Critères de jugement des projets  
Les projets des participants seront classés par le jury selon les critères d’évaluation fixés dans l’avis de concours, énoncés par ordre d’importance et détaillés ci-dessous :
· Qualité de la réponse au programme, appréciée selon les éléments suivants : 
· la qualité de la réponse architecturale : jugée au regard de la relation au site, de l’intégration du projet dans son contexte urbain et règlementaire, de son esthétique générale et de ses qualités d’usage ;
· l’adéquation au programme en termes notamment de maîtrise des dimensionnements, de qualité d’organisation et de respect des attentes fonctionnelles et techniques ; 
· la qualité de l’approche environnementale : appréciée au regard de la démarche environnementale d’ensemble du projet du point de vue de son approche architecturale et dans ses dimensions techniques ; 

· Coût global du projet et compatibilité de celui-ci avec l’enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux : l’appréciation de celle-ci tiendra compte de la part des investissements destinés à réduire les coûts ultérieurs d’exploitation/maintenance ;

· Respect des échéances en termes de calendrier : l’appréciation portera sur les solutions proposées par le candidat pour maîtriser les différentes phases de livraison du projet, incluant une livraison partielle exigée au 30 avril 2027, cette livraison partielle devra permettre l’organisation d’une cérémonie d’ouverture d’un premier accès du public depuis le Quai d’Orsay, et une livraison définitive au premier trimestre 2028.
[bookmark: _Toc148112598]Examen des projets par le jury
Préalablement aux travaux de jury, le rapport d’analyse de la commission technique concernant chaque projet remis est adressé à chacun des participants par le secrétariat du concours. Les participants pourront faire des observations écrites “anonymes” sur l’analyse de leur projet dans un délai de 6 jours à compter de la réception du rapport précité, celles-ci étant adressées au secrétariat du concours via le profil d’acheteur PLACE. Les observations des candidats seront jointes au rapport de la commission technique qui sera remis aux membres du jury. 
Le jury analyse d’abord la conformité administrative et formelle du dossier de projet (complétude du dossier, mention des pièces excédentaires) remis par les participants au regard des exigences du règlement de concours. Le jury exclut de la procédure de jugement les prestations incomplètes ou ne répondant pas aux critères définis dans le présent règlement et dans le dossier remis aux candidats ainsi que les prestations présentant des pièces en excès.

Le jury peut, le cas échéant, pour des prestations remises incomplètes ou non conformes, proposer au maître d'ouvrage la réduction ou la suppression de la prime visée à l'article 13.4 du présent règlement.

Après audition du ou des rapporteurs de la commission technique, le jury procède ensuite à l’évaluation des projets au regard des critères fixés dans l’avis de concours et détaillés à l’article 13.1 du présent règlement.

Les règles de fonctionnement du jury sont celles fixées à l’article 9.2 du présent règlement. 

Un procès-verbal, signé par ses membres ayant voix délibérative, est établi. Il comporte :
· le classement des projets ;
· les observations du jury sur les projets ;
· ses propositions sur le versement de la prime aux participants ;
· le cas échéant, tout point nécessitant des éclaircissements et les questions qu'il envisage en conséquence de poser aux candidats concernés.

L’anonymat est levé après la signature du procès-verbal.
Le cas échéant, après levée de l’anonymat, le jury peut inviter les candidats à répondre aux questions qu’il a consignées dans le procès-verbal d’examen des prestations. 
[bookmark: _Toc148112599]Dialogue éventuel avec les participants 
Conformément à l’article R. 2162-18 du CCP, dans le cas où le jury a consigné des interrogations et/ou demandes d’éclaircissement sur certains projets dans le procès-verbal de jugement des prestations, il invite les concurrents concernés à y répondre lors d’une nouvelle réunion. Le dialogue mené séparément entre le jury et chacun des participants ainsi interrogé est alors consigné dans un nouveau procès-verbal, sans que le jury ne puisse revenir sur son classement. Il est à noter que ce dialogue porte exclusivement sur les questions que le jury aura inscrites dans le procès-verbal de la réunion d’évaluation et de classement des projets, sans que cela puisse conduire à demander ou à remettre des prestations supplémentaires.

En cas de dialogue, un procès-verbal complémentaire retrace les questions et réponses apportées par les candidats au jury. Ces éléments ne modifient pas le classement qu’il a établi. 
[bookmark: _Toc148112600]Prime aux candidats admis à concourir  
L’examen du projet par le jury n’ouvre pas automatiquement droit à la prime, celle-ci pouvant être réduite partiellement, dans les hypothèses suivantes :

· si le dossier de projet remis est incomplet ;
· si les prestations remises caractérisent un projet inacceptable, soit parce que l’acheteur ne serait pas en mesure de financer sa réalisation, soit parce qu’il contrevient manifestement à la législation en vigueur, sans modification substantielle ;
· si les prestations remises ne sont que partiellement conformes au programme et qu’il serait manifestement impossible, sans modifications substantielles, de les adapter lors d’un élément de mission ultérieur pour les rendre conformes.

ou totalement dans les cas suivants :
· il n’y a pas eu de projet remis ;
· le projet est arrivé hors délai ;
· le projet est sans rapport avec le marché parce qu'il n'est manifestement pas en mesure ; sans modification substantielle, de répondre au besoin et aux exigences de l'acheteur qui sont formulés dans les documents de la consultation (projet inapproprié).
[bookmark: _Toc148112601]Désignation du lauréat
L'acheteur choisit le ou les lauréats du concours au vu des procès-verbaux et de l'avis du jury, dans les 30 jours suivants la réunion du jury.

Il informe les participants non lauréats en précisant :
· le classement des projets établis par le jury ;
· le montant de la prime attribuée, et le cas échéant, les raisons qui ont conduit le jury à proposer à l’acheteur de réduire le montant de la prime indiquée dans l’avis de concours ou à ne pas la verser.
Il publie un avis de résultat de concours au BOAMP et au JOUE dans les 30 jours qui suivent le choix du ou des lauréats. 
[bookmark: _Toc148112602] Versement de la prime
La prime est versée par l’acheteur aux participants sur proposition du jury. Les participants peuvent faire parvenir leur demande de paiement dès qu’ils sont informés par l’acheteur des résultats du concours ou à compter de la publication de l’avis de résultat de concours.

Le règlement de la prime s’effectue sur facture émise par le participant (le mandataire en cas de groupement) et déposée sur le portail de facturation de l’Assemblée nationale. Les délais de paiement sont conformes aux dispositions des article R. 2192-10 et R. 2192-11 du CCP.
La rémunération de l'attributaire du marché de maîtrise d'œuvre tient compte de la prime qu'il a reçue pour sa participation au concours. 


[bookmark: _Toc148112603] CONCLUSION du marché de maîtrise d’oeuvre  
En application de l’article R. 2122-6 du CCP, l’acheteur sollicite du ou des lauréats la remise d’une offre en vue de la négociation du marché de maîtrise d’œuvre. Cette négociation porte sur les conditions techniques, administratives et financières du marché de maîtrise d’œuvre, à l’exclusion de toute remise de nouvelles prestations. 

L’acheteur envoie à publication un avis d’attribution selon les modalités définies à l’article R. 2183-1 du CCP et dans un délai maximum de 30 jours à compter de la signature du marché.
[bookmark: _Toc148112604] DISPOSITIONS PARTICULIères
[bookmark: _Toc455504254][bookmark: _Toc148112605]Application du règlement de concours
La remise de prestations par les concurrents comporte leur acceptation des clauses du règlement du concours.

Les divers manquements aux règles du concours constatés seront soumis au jury qui décidera d’écarter les propositions des concurrents en cas de non-respect des dispositions et règles du concours.
En remettant leurs prestations, les concurrents se soumettent aux décisions du jury, dans l'application des règles du concours.
[bookmark: _Toc148112606]Délai de notification de désignation du lauréat
Le délai de notification de désignation du lauréat est de 5 mois à compter de la date limite de remise des offres (projets).
[bookmark: _Toc148112607]Assurances et frais de transport 
Les participants au concours assumeront l'intégralité des charges relatives à l'assurance et aux frais de transport de leur dossier jusqu'à l'enregistrement par le secrétariat du concours. Ce dernier ne pourra être tenu responsable des délais de transport entraînant un dépassement de la date limite de remise des dossiers. 
[bookmark: _Toc455504255][bookmark: _Toc148112608]Droit de propriété et publicité des projets
Après paiement des primes visées à l’article 13.6, l’Assemblée nationale conservera la pleine propriété des prestations remises. Elle est autorisée à publier, sous quelque forme que ce soit et sans limitation dans le temps, les prestations non retenues et la prestation choisie, sous réserve d’indiquer les noms de leurs auteurs. L’Assemblée nationale se réserve le droit d’exposer les prestations concurrentes aux fins de les présenter au public.

Les candidats non retenus et le (ou les) lauréat(s) choisi(s) seront autorisés à publier et exposer leurs prestations avec l’accord préalable de l’Assemblée nationale.
[bookmark: _Toc455504256][bookmark: _Toc148112609]Obligation de confidentialité 
Les concurrents sont tenus par le caractère confidentiel des informations qui pourraient être fournies dans les dossiers retirés et s’interdisent donc de les divulguer ou d’en faire un usage autre que celui pour lequel elles sont prévues (cf. annexe 8).


[bookmark: _Toc148112610]Protection des données à caractère personnel 
Le traitement de données à caractère personnel dans le cadre de ce concours est réalisé, par l’Assemblée nationale, dans le respect des règles relatives à la protection des données à caractère personnel auxquelles elle a accès pour les besoins de l’exécution du contrat conformément au Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ci-après désigné « le règlement européen sur la protection des données ».

Ce traitement des données a pour objectif d’assurer le bon déroulement du concours, de permettre à l’Assemblée nationale de procéder à l’analyse des candidatures et de communiquer avec les candidats. 

Les destinataires exclusifs de ces données sont les personnes en charge de la mise en œuvre du concours ainsi que les membres du jury. En aucun cas, l’Assemblée nationale ne peut communiquer ces données à des tiers. Les destinataires des données à caractère personnel sont exclusivement les personnes chargées de suivre l’exécution du concours.  

Les données collectées lors du dépôt des candidatures et des projets seront conservées pendant une période minimale de 5 ans à compter de la date de signature du marché public de maîtrise d’œuvre consécutif au concours. 

La personne concernée par un traitement de données à caractère personnel dispose à tout moment d’un droit d’accès à ses données, d’un droit de rectification de ses données en les mettant à jour ou en les faisant rectifier, d’un droit à la limitation du traitement en sollicitant sa suspension, d’un droit d’opposition au traitement de ses données à caractère personnel, d’un droit à l’effacement en sollicitant la suppression des données à caractère personnel le concernant et d’un droit à la portabilité en récupérant ses données à caractère personnel afin d’en disposer. 

La demande relative à l’exercice de ces droits s’effectue par courrier auprès du délégué à la protection des données personnelles (DPO) désigné par l’Assemblée nationale : dpo@assemblee-nationale.fr
[bookmark: _Toc148112611]Arrêt de l'opération 
L’Assemblée nationale peut décider de ne pas donner suite au concours pour un motif d’intérêt général. 

Si le maître d'ouvrage renonce à l'opération pour quelque motif que ce soit après délibération du jury ou désignation du lauréat et avant la notification du marché de maîtrise d'œuvre, aucune indemnité ne sera due, hormis la prime de concours qui sera versée dans les conditions visées à l’article 13.4 du présent règlement. 

[bookmark: _Toc148112612]Recours administratif
Pour tout différend qui s'élèverait entre les parties, la juridiction à saisir est le Tribunal administratif de Paris. 

Instance chargée des procédures de recours :
Tribunal administratif de Paris, 7 rue de Jouy, 75004 PARIS 
E-mail : greffe.ta.paris@juradm.fr
Tel : (+33) 1 44 59 44 00
Adresse internet : http://www.ta-paris.juradm.fr
Fax : (+33) 1 44 59 46 46

Organe chargé des procédures de médiation :
Tribunal administratif de Paris, 7 rue de Jouy, 75004 PARIS
E-mail : greffe.ta.paris@juradm.fr
Tel : (+33) 1 44 59 44 00
Adresse internet : http://www.ta-paris.juradm.fr
Fax : (+33) 1 44 59 46 46

Toutefois le différend peut être soumis à l'avis du Comité consultatif national du règlement amiable. 



[bookmark: _Toc148112613]ANNEXE 1 : COMPOSITION DU DOSSIER DE CONCOURS 

Voir document word joint au présent règlement. 

[bookmark: _Toc148112614]ANNEXE 2 : COMPETENCE ET EXPERIENCES PROFESSIONNELLES DU CANDIDAT 

Voir document Excel joint au présent règlement. 


[bookmark: _Toc148112615]ANNEXE 3 : COMPÉTENCE EN ARCHITECTURE

Voir document PowerPoint joint au présent règlement. 










[bookmark: _Toc148112616]ANNEXE 4 : DÉCLARATION SUR L'HONNEUR
RELATIVE AUX INTERDICTIONS DE SOUMISSIONNER


Je, soussigné 	
[bookmark: Texte1][bookmark: _GoBack]     
en qualité de 	
[bookmark: Texte2]     
agissant pour le compte de (société, entreprise) : 	
[bookmark: Texte3]     
	

[bookmark: Texte4]déclare sur l’honneur que l’entreprise      	
n'entre dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner mentionnés aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 et L. 2141-7 à L.2141-11 du code de la commande publique et notamment est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés.

Fait à       	 , le      	


Signature




[bookmark: _Toc103184405][bookmark: _Toc148112617]ANNEXE 5 : MODALITÉS DE LA VISITE DE SITE
La visite des sites de l’Assemblée nationale avant la remise des offres est obligatoire. 

La durée de la visite est estimée à ½ journée maximum.

Les candidats auront le choix parmi l'une des dates figurant en page de garde du présent document.
La demande d'inscription à la visite s'effectue à l'aide du formulaire figurant ci-dessous, qui devra être dûment complété et envoyé par courriel au secrétariat de concours . (cette adresse courriel sera communiquée à la phase projet). 

	MESURES DE SÉCURITÉ
IMPORTANT
Le formulaire d’inscription à la visite doit être renvoyé au plus tard 
le 4e jour ouvré (du lundi au vendredi) avant la date choisie pour la visite avec la copie d’une pièce d’identité (CNI, passeport) de(s) la personne(s) effectuant la visite.


Le ou les représentants du candidat se présenteront au jour et à l'heure convenus à l’adresse indiquée en page de garde, muni(s) de la pièce d'identité qui a servi à l’inscription (passeport ou carte nationale d’identité uniquement). Attention ! sans ce document, l’accès est refusé.
À cette occasion, il sera procédé à la signature du certificat de visite joint au présent règlement de la consultation.
Toute offre déposée par un candidat qui n’aurait pas au préalable effectué cette visite sera déclarée irrégulière et éliminée.



[bookmark: _Toc103184406][bookmark: _Toc148112618]ANNEXE 6 : INSCRIPTION À LA VISITE DE SITE
CONCOURS RESTREINT DE MAÎTRISE D’ŒUVRE POUR LA RESTRUCTURATION DES ESPACES D’ACCUEIL DU PUBLIC ET CRÉATION D’ESPACES DE MÉDIATION AU PALAIS-BOURBON
(2023AN-19)

Nom de la société mandataire	
[bookmark: Texte7]     
Adresse.	
[bookmark: Texte8]     
Téléphone :	
[bookmark: Texte9]     
Fax :	
[bookmark: Texte10]     
Mail :	
[bookmark: Texte11]     
IMPORTANT : MESURES DE SÉCURITÉ
Noms des personnes, en nombre inférieur ou égal à 8 par groupement, qui effectueront la visite (joindre une copie de la carte d’identité ou du passeport) :
[bookmark: Texte12]     
Il est précisé que chaque candidat disposera d’un créneau spécifique pour la visite du site. Cette visite sera organisée dans le respect du principe d’égalité de traitement entre les candidats. 
		

À COMPLETER INTÉGRALEMENT ET À RETOURNER
au plus tard le 4e jour ouvré avant la visite à l’adresse mail suivante :
daip.marches@assemblee-nationale.fr

Toutes les demandes de renseignement relatif aux modalités de visite doivent être adressées sur le profil acheteur. 

* les personnes n’ayant pas respecté ces consignes se verront refuser l’accès.




[bookmark: _Toc103184407][bookmark: _Toc148112619]ANNEXE 7 : CERTIFICAT DE VISITE OBLIGATOIRE
CONCOURS RESTREINT DE MAÎTRISE D’ŒUVRE POUR LA RESTRUCTURATION DES ESPACES D’ACCUEIL DU PUBLIC ET CRÉATION D’ESPACES DE MÉDIATION AU PALAIS-BOURBON
(2023AN-19)

L’entreprise mandataire……………………………..……………...………..…….………………………….
     
représentée par M………….........………………………………………………………………………………….
     
agissant en qualité de...…......………………………………….…………………………………..
     
a effectué, le …………………………......……………………………………………..………….
     
la visite obligatoire des lieux.

Pour l'Assemblée nationale,	Pour l'entreprise,






[bookmark: _Toc148112620]ANNEXE 8 : ENGAGEMENT DE CONFIDENTIALITE
DÉCLARATION SUR L'HONNEUR


OBJET DU MARCHÉ : 
Mission de maîtrise d’œuvre relative à la restauration des espaces d’accueil du public et la création d’espace de médiation au Palais-Bourbon (marché n°2023AN-19) 



Je, soussigné (e), ……     ……………………………………..………, m’engage, aux termes du présent engagement,
à respecter dans le cadre du concours restreint de maîtrise d’œuvre, pour la restauration des espaces d’accueil du public et la création d’espace de médiation au Palais-Bourbon, organisé par l’Assemblée nationale, les obligations suivantes :
· prendre toutes dispositions pour protéger ou garder strictement confidentielles les informations qui m’ont été remises dans le cadre du concours ;
· ne pas utiliser les informations, directement ou indirectement, de quelque manière et à quelque titre que ce soit, pour mon compte ou pour le compte de tiers, ou permettre une telle utilisation, à d’autres fins que celles prévues dans le cadre du concours ;
· limiter strictement la divulgation des informations aux seules personnes auxquelles il est nécessaire de les divulguer dans le cadre du concours, et à faire adhérer celles-ci au présent engagement de confidentialité.

En cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du candidat concerné peut également être engagée sur la base des dispositions des articles 226-13 et 226-16 du code pénal.

Les obligations contenues dans le présent engagement de confidentialité resteront en vigueur jusqu’à la date de notification du marché de maîtrise d’œuvre sus référencé.

Fait à ……     …………….
le      …/     …/     …

SIGNATURE
(précédée de la mention "Lu et approuvé")
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